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Edme CANAT (suppléant) 
Candidats de Rassemblement Républicain 


Centre Démocrate Jean LECANUET 
Centre Républicain André MORICE 
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Raoul BOSIO -Edme: CANAT 


Chevaller de la Ron d'Honneur, 


Vice-Président du Conseil Général, 
D "| me Adjoint au Maire. 


PA 

ler 
te 
La 
"+ 
w 


à titre militaire, 
Ancien Député. 


Fæ£re 


“ 
M 
À 


Vos Ë ——— ps FRE > 2 | 
K î Lx 
à SDS 
ni , PE L l Fa 
a” » n 
rs > 


FA 


Fa 
CRE _ Nice connaît mes réalisations. 25 ans d'expérience aux côtés de Jean MEDECIN, au 
4 service de la cité, m'autorisent à solliciter les suffrages de tous ceux qui, conscients du danger 





CE Françaises, Français, 

& LA FRANCE TRAVERSE UNE CRISE 

= Le marasme économique affecte toutes les activités de notre région, nütatient le 
AE bâtiment et le tourisme. La politique dite de stabilisation aboutit en fait à l'augmentation massive 
rh des impôts et à la diminution de notre pouvoir d'achat, sans pour autant freiner la montée des. 
DR prix qui frappent plus gravement les personnes âgées et les retraités. Nos jeunes désertent une 
“ y. région qui n'offre plus guère de débouchés. 


Le spectre du chômage apparaît déjà. 

Le député sortant n'a pas défendu Nice comme elle le méritait. Serviteur : Inconditionnel 
du Pouvoir, en avait-il la possibilité © ? 

Député U.NR,, 


que les préoccupations électorales l’ont emporté sur le souci de l’Intérêt Général. 
Le scrutin capital du 5 mars vous permet de choisir entre le représentant du Pouvoir 


et l'élu du Peuple. 


qui nous menace, veulent chasser ces opportunistes serviles en s’unissant dans le prochain 


‘combat. 
IL VA S'AGIR ALORS DANS LES GRANDES LIGNES : 


SUR LE PLAN NATIONAL 


LES INSTITUTIONS : — Soutien de l’entreprise privée pour parfaire 


Ce la modernisation de la France en vue de la 
e — Instaurer une démocratie véritable ; compétition du Marché Commun. 

ER — Appliquer pr cer Acces Gus 5 

fa ROLE E ins is ee y — Faciliter l'octroi de crédits bancaires ue 
7e — Créer une Cour suprême de l’Eta importants et abaisser le taux d'intérêt : 
E — Respecter les libertés d'expression syndi- — Réduire une fiscalité sans cesse plus 
È cale, politique et religieuse; lourde ; 

a — Reconnaître le droit à l'information : | — Equilibrer la balance des paiements de 
Ée créer un statut autonome de lORTE. notre commerce extérieur. 

l — Assurer l'indépendance de la Justice. MISE EN PLACE DE L'INFRASTRUC- 
| TURE ECONOMIQUE DE LA FRANCE : 

AY> FLANCE FCONOMIOQIE : Grands travaux, autoroutes. 

| RELANCE ECONOMIQUE : 

G: > Défense du petit commerce et de Partisanat 
LS Il s’agit de produire plus, de produire mieux. | Modifier les nouvelles dispositions de la 
| de répartir plus équitablement. | 


L'esprit d’entreprise reste la source efficace 
de l’expansion. 


Nous devons lutter de toutes nos forces 
contre la technocratie et le dirigisme du V° 
Plan. 

Défense de l’économie libérale contre toute 
rnREn Son ne VEtat. | qi _nuellement en. baisse depuis six : ans 
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disparition. est prévue dans le Ve plan. 
Défense de l'épargne 
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il n’aurait pu discuter les décisions du Parti sans courir le risque de 
tomber en disgrâce. Le bilan de faillite de la politique gouvernementale est bien la preuve 


T.V.A. qui font. peser une grave menace sur 
l'avenir de 45. 000 petits commerces dont la 


; Contrôle renforcé des banques privées Stin. 
de mettre les petits épargnants à l'abri des 
krachs. — Revitalisation de la Bourse contt-. 


Officier de la Légion d'Honneur 
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Sciences Po / fonds CEV. 








CONSTRUCTION : 

— Assurer la construction de 600.000 loge- 
ments par an avec priorité des logements 
locatifs à caractère social ; 

— Offrir à tous les moyens de devenir pro- 
priétaires de leur logement en 25 ans ; 

— Alléger et simplifier la réglementation 
du permis de construire ; 

— Encourager l'épargne-logement. Créer des 
caisses hypothécaires régionales prétant 
à un taux réduit. 


POLITIQUE SOCIALE : 


DEFENSE DE LA STABILITE DE L'EM- 
PLOI : 

Création à l'échelle régionale et nationale 
d'une bourse générale de l'emploi avec obliga- 
tion aux entreprises de s'y référer. 

Accroître la qualification des travailleurs qui 
seule doit permettre leur promotion dans 
l'entreprise et dans la société. 


REPARTITION AUX TRAVAILLEURS 
DES FRUITS DE L'EXPANSION ECONO- 
MIQUE : 

Intéressement à l'accroissement de la pro- 
duction, salaire proportionnel. | 

Revalorisation des retraites accidents. 

AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VIEUX TRAVAILLEURS ET RETRAITES. 

— Réajustement de l'allocation vieillesse 

et du régime des retraites sur le coût de 
la vie. Défense de la Sécurité Sociale 

— Indexation des retraites sur les salaires : 

— Accroître l'allocation aux économique- 

ment faibles ; 

— Revalorisation des pensions et des re- 

traites d’Anciens Combattants et victi- 
mes de guerre. Levée des forclusions. 


SUR LE PLAN 


LA CHANCE DE LA FRANCE : UNE 
EUROPE-UNIE. 

Briser l'isolement de la France par le retour 
aux alliances traditionnelles. Solidarité Atlan- 
tique. Révision du Traité de l'OTAN. 

Recherche d'une politique de coexistence 
pacifique avec l'Est. 








RAPATRIES : 


- Recherche de 2.500 personnes disparues 
dont 350 soldats du contingent. , 
Vote d’une loi d’amnistie générale suivie de 
réhabilitation totale. 
Prorogation de la durée des prêts de réins- 
tallation avec un moratoire pour les annuités 
de remboursement, 


Indemnisation générale des biens spoliés et 


nationalisés. 

Pour les personnes âgées de plus de 60 ans, 
attribution d'une allocation spéciale. 

Attribution à toutes les victimes des émeutes 
d'A.F.N. d’une pension proportionnelle au 
degré d'invalidité. 

Attribution de la carte de combattant aux 
anciens d'Algérie. 


JEUNESSE : 


_ DEMOCRATISATION DE L’ENSEIGNE: 
MENT : 
— Allocation d'études aux étudiants ; 
— Allègement des programmes ; 
— Création de débouchés aux différents 
niveaux d'études ; 
— Liaison Université-Industrie ; 
— Développement de la construction sco- 
laire et universitaire ; 
— Création de bibliothèques et de centres 
de recherche ; 
— Création de Maisons de la Culture ; 
— Essor de l’enseignement technique ; 
— Revalorisation de la fonction ensei- 
enante ; 
— Service national limité à un an pour tous 
les jeunes Français. 


INTERNATIONAL 


CONSTRUCTION D’UNE EUROPE COM- 
MUNAUTAIRE A L’ABRI DE TOUTE HEGE- 
MONIE, FACTEUR D'EQUILIBRE ENTRE 
L'EST ET L'OUEST. L'EUROPE - UNIE 
SEULE ECARTERA LES NATIONALISMES 
PERIMES ET GARANTIRA LA PAIX. 


SUR LE PLAN REGIONAL 


— Création d’une région économique auto- 
nome (Alpes-Maritimes - Corse - Var) ; 

— Relance de la construction : 

— Création d'industries nouvelles : 

— Création de débouchés nouveaux et 
maintien du plein emploi ; 


— Modernisation de l'industrie hôtelière : 
— Création d’un port de plaisance ; 
— Assainissement des eAUX ; 


— Retour à l'allocation de bons d'essence 
touristiques. 


Avec tous les Français, nous refusons un retour au passé. La stabilité politique est 
garantie par la Constitution. Nous Ia maintiendrons. IL S’AGIT DONC DE GARDER LE 


NAVIRE.. MAIS DE CHANGER LE CAP. 


RAOUL BOSI0 “7% 


UNE NICE MODERNE, 
UNE FRANCE PROSPERE 
DANS UNE EUROPE-UNIE. 
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